
COUR D'ASSISES DE SAONE ET LOIRE 

STATUANT EN APPEL 

ARRET PENAL D'ACQUITTEMENT 

Le n�uf juin deux mille 

La Cour d'Assises du département de Saône et Loire, statuant en appel, 
après en avoir délibéré, a__rendu publiquement, en présen�e des parties civiles et de 
leur conseil, du ministère public, de l'accusé et de son conseil, l'arrêt suivant: 

ACCUSE: 

DETENU à la maison d'arrêt de DIJON puis transfèrement au centre 
pénitentiaire de VARENNES LE GRAND (mandat de dépôt criminel du 

). 

ACCUSE DE VOL AVEC ARME. 

Assisté de Maître Je.an-Christophe BONFILS, Avocat au Barreau de DIJON. 

PARTIES CIVILES: 

Madame 
11111tassistés de 

COMPOSITION DE LACOUR: 

PRESIDENT : Monsieur Guy LECUYER, Conseiller à la Cour d'Appel de DIJON, 
Président de la Cour d'Assises de la Saône et Loire, pour la présente session, désigné 
par ordonnance de Monsieur le Premier Président de la Cour d'Appel de Dijon en date 
du 11 mars 20W, 

ASSESSEUR: Madame Sophie DUMURGIER, Vice-Président au tribunal de grande 
instance de CHALON SUR SAONE, assesseur, _.-:. ,
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ASSESSEUR: Mademoiselle Sophie PARA T, Juge des enfants au tribunal de grande 
instance de CHALON SUR SAONE, assesseur, 

Toutes deux désignées par ordonnance de Monsieur le Premier Président de la Cour 
d'Appel de DIJON en dat~ du 20 avril 20& 

JURY : comme il a été dit au procès-verbal des débats. 

En présence du : 

MINISTERE PUBLIC: Monsieur Charles PROST, Vice-Procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de CHALON SUR SAONE. 

Assistée du GREFFIER, Madame Delphine SAVARY, Greffier premier grade au tribunal 
de grande instance de CHALON SUR SAONE. 

Ayant entendu : 

Monsieur l'Avocat Général Charles PROST en ses réquisitions. 

Maître Jean-Christophe BON FILS qui a présenté la défense de l'accusé ----
L'accusé ••••••• qui a eu la parole en dernier. 

Vu l'ordonnance de mise en accusation rendue le 15 novembre 2006, 

Vu l'arrêt rendu le 21 septembre 2CWP' par la Cour d'Assise de Côte d'Or 
déclarant Monsieur - coupable de vol avec arme, prononçant à son 
encontre la peine de douze années de réclusion criminelle et constatant que le mandat 
de dépôt continue à produire ses effets, -

Vu l'appel interjeté le 27 septembre 2007 par Monsieur •••• 
~sur les dispositions pénales, 

Vu l'appel incident inte~eté le 2 octobre 2007 par le ministère public, 

Vu l'arrêt de la Chambre Criminelle de la Cour de Cassation en date du 
7 novembre 2007 désignant la Cour d'Assises de la Saône et Loire pour procéder au 
réexamen de l'affaire, 
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Après les débats des 8 et 9 juin 2ctt, devant la Cour d'Assises de Saône 
et Loire, siégeant à Chalon sur Saône : 

Attendu que les réponses à la question n 1 est négative et à la question 
no 2 est sans objet; 

Attendu qu'il en résulte que Monsieur n'est pas 
coupable de l'infraction de vol avec arme faisant l'objet de l'accusation portée contre 
lui; 

PAR CES MOTIFS 

La Cour et le Jury réunis, statuant publiquement et en appel, après en 
avoir délibéré et voté en Chambre du Conseil, conformément à la loi. 

Vu les articles 363, 366 et 367 du code de procédure pénale, 

DECLARENT Monsieur 
portée contre lui et ORDONNENT qu'il sera, sur 
détenu pour autre cause. 

ITTE de l'accusation 
champ, mis en liberté s'il n'est 

Le Président a avisé Monsieur de la possibilité de 
demander l'indemnisation du préjudice matériel et moral résultant de la détention 
provisoire dont il a fait l'objet, devant le Premier Président de la Cour d'Appel de 
DIJON, dans les six mois de la décision, conformément aux dispositions des articles 
149 et suivants du code de procédure pénale. 

Et le présent arrêt a été signé par le Président et le Greffier. 
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N° 14/] J 

du 19 mars 2015 

ARRET CRIMINEL 

Affaire: 

1\-finistère Public 

C/ 

Acquittement 

Violence volontaire avec 
usage ou menace d'une arme 
sans incapacité 
3 mois emprisonnement avec 
sursis 

MINUTES DU GREFFE 
LA COUR D1ASSISES-

COUR D'ASSISES DU DEPARTEMENT ) 8 
SIEGEANT A 

· STATUANTEN PREMIER RESSORT 

Le dix neuf mars deux mil quinze, 

La Cour d'Assises . , siégeant à •••••••l a 
prononcé à la date du 19 mars 2015, rarrêt dont la teneur suit : 

Vu l'arrêt de la chambre d'instruction de la Cour d' Appel de 
- en date du 06 novembre 2013 ordonnant la mise en accusation 
etle renvoi devantladite cour d'assises de: 

néle 
fils de et de !If 
demeurant $ 1 1 [ ~ 

1 -de nationalité française, marié 
sous contrôle judiciaire, 
Ordonnance de placement sous contrôle judiciaire du 05/01/2007 

accusé de VIOLENCE VOLONTAIRE AVEC USAGE OU MENACE 
D'UNE ARME SUIVIE DE MUTILATION OU INFIRM.ITE 
PERMANENTE 

Assisté de Maître BONFILS Jean-Christophe avocat au barreau de 
DIJON 

néle 

fils d~==========:L demeurant 
de nationalité française, divorcé 
libre 

accusé de VIOLENCE VOLONTAIRE AVEC USAGE OU MENACE 
D'UNE ARME SANS IN CAP A CITE 

Assisté de Maître avocat au barreau de PARIS 

Vu la notification aux accusés, de la décision de mise en accusation 
précitée; 

Vu le pourvoi en cassation formé le 08 novembre 2013 par••• ~=== contre J>.arrêt de la chambre d'instruction de la Cour d' Appel 
de en date du 06 novembre 2013 

Vu l'arrêt de la cour de cassation en date du 11 mars 2014 rejetant 
le pourvoi, 

Vu la signification à étude en date du 11 septembre 2014 et la 
notification à personne le 07 octobre 2014 de l'arrêt de la cour de cassation 
en date du 11 mars 2014, faites à Monsieur•••••••• 
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Vu la notification de l'arrêt de la cour de cassation prononcé le 11 
mars 2014 à Monsieur par lettre recommandée avec avis de 
réception 

V~u 20 janvier 2015 portant signification à 
l'accusé lllllllllllllllde la liste des jurés de la présente session; 

Vu l'exploit en date du 17 février 2015 portant signification à 
l'accus' de la liste des jurés de la présente session; 

Vu le procès verbal dressé par le greffier le 17 mars 2015 à 09 heures 
10 constatant la communication faite à l'accusé · de 
l'arrêt qui modifie la liste des jurés de la session; 

Vu le procès verbal dressé par le greffier le 17 mars 2015 à 09 heures 
28 constatant la communication faite à l'accusé-de l'arrêt qui 
modifie la liste des jurés de.la session; 

Vu le procès verbal d'où il résulte que la première audience 
consacrée à l'examen de l'affaire s'est ouverte publiquement le 1 7 mars 2015 
à 09 heures 30 ; 

La Cour d'Assises, constituée conformément aux dispositions des 
articles 240 à 268, 293, 296 et 303 du Code de procédure pénale ; 

· APRES AVOIR ENTENDU : 

- Maîtr , avocat au barreau de 
DIJON substituant Maître , avocat de Monsieur 

partie c1v1 e, en ses observations ; 

- L' Avocat Général Madame Virginie 
République près le Tribunal de Grande Instance d 
en ses réquisitions, 

- Maître Jean-Chri~vocat au barreau de 
DIJON, défenseur de l'accusé.............,, en sa plaidoirie, 

· - Ma:tîî;tr1e.lll~~~~ avocat au barreau de PARIS, défenseur 
de l'accusé• en sa plaidoirie, 

- les accusés , qui ont eu la parole en dernier ; 

· Après en avoir délibéré, en chambre du conseil, sur la culpabilité des 
accusés et, sans désemparer, sur l'application de la peine, conformément aux 
dispositions des articles 355 à 365-1 du Code de procédure pénale et les 
articles 132-18 et 132-24 du Code pénal dont lecture a été faite par la 
Présidente ; 

Vu les questions posées par la présidente ; 

Vula déclaration de la cour et du jury ; 
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Considérant qu'il en résulte, à la majorité de six voix au moins, que 

n'est pas coupable de l'infraction faisant 
l'objet de l'accusation portée contre lui: 

est coupable : 

- d'avoir à entre l en tout 
cas sur le territoire national et depuis temps non prescrit, volontairement 
commis des violences n'ayant pas entraîné d'incapacité totale de travail sur 
la personne dej 1 ·, avec cette circonstance que les faits 
ont étê commis avec l'usage ou la menace d'une arme, 

Considérant que les faits ci-dessus déclarés constants par la cour et 
le jury constituent le délit connexe prévu et puni par les articles 222-13, 222-
44, 222-45, 222-47, 222-48, 222-48-1 du Code pénal; 

Vu les dispositions des articles 355 à 360, 362, 363, 366 et 367, 749 
et 750 du Code de procédure pénale et 132-18 et 132-24 du Code pénal 
dont lecture a été faite par la Présidente ; 

Par application de ces dispositions, la Cour et le jury, réunis en 
chambre du conseil, après en avoir délibéré et avoir voté conformément à la 
Loi, tant sur la culpabilité que sur la peine, 

Statuant en premier ressort, 

DECLARE ACQUITTE 

de l'accusation portée contre lui 

CONDAMNE·--· 

accusé présent, déclaré coupable du délit connexe de violence 
volontaire avec usage ou menace d'une arme sans incapacité 

à la peine de TROIS MOIS (3 mois) d'emprisonnement avec 
sursis 

Mais considérant que remplit les conditions prévues 
par les articles 132-30 et suivants du Code pénal ; 

Dit qu'il sera sursis à l'exécution de la peine de trois mois 
d'emprisonnement prononcée à son encontre et ce, par application des 
articles 735 et 736 du Code de Procédure Pénale, 
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L'avertissement prévu à l'article 132-29 du Code pénal a été donné 
au condamné par le Président ; 

La présente décision est assujettie au paiement d'un droit fixe de 
procédure s'élevant à la somme de CINQ CENT VINGT SEPT EUROS 
(527€) dont est redevable le condamné••••• 

Dit que le délai pour interjeter appel de la présente décision est de 1 O 
jours à compter du prononcé de cet arrêt. 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence de Madame 
le Procureur de la République ; 

. Prononcé à la Cour cttAssises - siégeant à•••• 
_..., le dix neuf mars deux mil quinze , en audience publique, en 

présénce del' Avocat Général Madame Virginie ...... ProcuÎ:eur àe 
la République près le Tribunal de Grande Instance-, 
remplissant les fonctions du Ministère Public près ladite Cour d' Assises, où 
siégeaient : 

Madame Christine , Conseillère à la Cour 
d. '.Appel de . , dés1gn~ance de Monsieur le Premier 
Président de la Cour d' Appel delllllllllllll9en date du 06 février 2015 

- Présidente -

Monsieur Michel 
instance de:••••• Vice Président du tribunal de grande 

Mons.i~ur NJ~ Juge chargé du service du Tribunal 
d'instance de-· · 

tou~éspar. ordonnance du Premier Président de la Cour d'Appel 
de~n date du 10 février 2015 

- Assesseurs -

Et les six jurés de jugement. 

assistés de Madame Christin ..... greffière 

Et le présent arrêt a été signé par la présidente et la greffière. 

La greffière, 

4 



Mercredi 10 Juin 2009 

ASSISES D-E Sa6ne-et ... Loire 

Verdict d'acquittement pour M.__. 

Le 21 septembre 2007, la Cour d'assises de la Côte-d'Or, malgré les 
demandes d'acquittement soutenues par les trois avocats de la 
défense, condamnait lourdement ~ __,- et ses 
complices à des peines de douze et sept ans ferme et infligeait une 
peine de quatre ans avec sursis pour une comparse extérieure. 
La critique essentielle formulée par la défense concernait la (sei_Qn. 
eux) mauvaise qualité de l'Instruction, le juge ayant refusé touté 
étude des empreintes digitales, rejeté toute demande de test ADN . 
Ils insistaient sur le fait que ces abstentions s'inscrivaient dans un 
dossier où (toujours selon eux) manquent témoignages, aveux ou 
preuves matérielles. 
L'argumentation n'avait pas empêché cour et jurés, au terme de 
plus de sept heures de délibéré, de proclamer la culpabilité des 
accusés. 
Réquisition de quinze ans 
C'est après plaidoirie de Me Bonfils militant toujours pour 
l'acquittement de ~-, que cour et jurés se retiraient 
pour délibérer avant de rendre verdict vers 19 h 30. 
M · ._ est acquitté, les juges ayant estimé que la 
preuve insuffisante de sa culpabilité devait entraîner cet arrêt. 
A noter cependant que le même - fait l'objet d'autres 
condamnations criminelles en instance d'être jugées devant 
dl autres juridictions criminelles. 
Guy THIERRY 

Tous droits réservé$ : Le Bien Public 
4EOA4384S332629A904072FF91494968BEC11 CDE Diff. 49 253 ex. {source OJD 2005) 
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Faits divers 0 

Assises de saône-et-loire. Le procès du singulier meurtrier présumé de Cluny a débuté Punir ou soigner .. ___ ? 

le 22/11/2012 à 05:00 par Thierry Dromard Vu 950 fois 

••••••(à droite) avec ses av9cats Mes Bonfils et Fournier. Le a 
sous tension : meurtre atroce et défense qui plaide l' irresponsabUité 

pénale de l' accusé. Croquis C."Busti .. 
Le procès de pour le meurtre de sa compagne à Cluny, est parti sur les chapeaux de roue. 
Déjà~centré sur la responsabilité pénale de l'accusé. 
1 l ne: faudra guère compter sur , 59 ans, pour raconter dans le détaille meurtre à Cluny de 1 
.. , 53 ans. Il reconnaît avoir empoigné un marteau et frappé par surprise sa compagne (et cousine germaine) 
au lit Elle avait aussi un bâillon dans la bouche quand le fils de celle-ci, qui dormait à côté, a trouvé le corps. Puis 
7 8 a pris sa voiture pour la Suisse et l'Allemagne, un pays dont il aime la culture et maîtrise la langue. 
Peut-être croit-il qu'il n'a pas intérêt à détailler la cinquantaine de coups de couteau et la vingta,ine 
de coups de marteau assénés, signes d'un acharnement effroyable. TonyArpin, le psychologue qui l'a examiné se 
souvient avoir échoué à lui arracher un récit du drame, prenait la parole pour ne plus la lâcher 
pendant 2 heures. Pour parler de lui , manifestant un « ego surdimensionné ». Interrogépar la présidente Lathelier 
mer~i·edi , 1 'accusé a recommencé, moins longtemps. Pour narrer une enfance bourgeoise du côté du Mans. Père 
notai! le agricole, idéalisé mais rejetant ce second fils, mère d'origine modeste qui se servait de F comme 
alibi :fie ses infidélités. 
La vie d ' adulte de•••••lt débute dans le bonheur conjugal avec Lau~,;ence, femme de caractère qui lui 
dom).~ deux filles dont il s'occupe très bien. Professionnellement, la carrière de 1. • est ascendante, cadre chez 
Watyrman puis manager chez Gillette où il empoche plus de 10 000 €/mois avMt de quitter le job en 2005. Mais 
sa viè a basculé dès 1998. Des épisodes de panique irrationnelle l'ont déjà atte~nt. Un jour, il faut même arrêter 

li 
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Faits divers 1 Punir ou soigner······· Le Journal d ... 

l'avion où il se trouve pour le calmer. En 1998, restructuration de la boîte, il faut aller travailler à Paris, la famille 
ne veut pa<; suivre. Peur panique, prostration et première tentative de suicide. Il y en aura beaucoup d'autresqui 
provoqueront le divorce, une demande (d'une de ses filles) de mise sous curatelle (car l'homme a des folies 
dépensières). Les médecins finiront par mettre un nom sur son mal : un trouble bipolaire, c' est-à-dire l'alternance 
de périodes excitées, euphoriques, de grands projets, et d'autres séquences dépressives majeures souvent 
ponctuées de tentatives de suicide. 
La maladie a~t-elle aboli le discernement de pour provoquer sa furie meurtrière ce soir d'octobre 2008, ce 
qui pourrait plaider pour son irresponsabilité pénale? Ou bien la jalousie? Tl av~it découvert des envois de rriails 
tendres, sans plus, de à un journaliste allemand rencontré à la mairié de Mâcon où elle travaillait . .'ou 
encdre le lâchage de sa compagne? Elle venait, le 2 octobre, de bloquer un prètjJersonnel destiné à renflouer une 
opération immobilière de 1 R à Cluny, un immeuble dont la facture des travaùx s'alourdissait. Au premierjbur 
du procès, la question de l'irresponsabilité pénale de est déjà au centre du débat. 

(à droite) avec ses avocats Mes Bonfils et Fournier. Le procès a commencé sous 
tension : meurtre .atroce et défens~ g~JJ~!§li~~ l'irresponsabilité pénale de l'accusé. Croquis c. Busti 



Vendredi 8 février 2008 

2 

. Les .pénibles do~siers 
. de Me Bonfils · 

Avocat à Dijon, Jean­
,,Jlhr:i;~tophtLB.onfils; . qui 
"·"§'ihqûlète êiêi1-a·a~iîVe .Sé-: 
: çurltaire observée· au plan 
national», évoque une sé'-

. rie de dosster:s qu'il ,a eus à 
traiter ces qùatre derniers 

:mois~ Sym.ptomatiques se'-:, · 
lon lliicj.e l'état des prisons 

. frariçai$es.-: . · 
Lè premier concerne un 

. .. 

« u a allumé les clignotan~s » .. 
. ·. . .· . . 

«Dans· le même établissement se trouve un autre 
jeune homme, cot)damJié lui aussi àune lourQ.e peine, 

. 18 an.S; q_uilU:i notf pl'us n'a rien à faire là. ll a:été mis 
àl'iS()letnentU m'aécritle Uoctobrepo1.1rme dire 

.. .qûrrn~tien.draitptu8Iongtèmps, llaJ(lit UJie ~ede 
lafaim ·~tdelasoifpour deznailderqu'on le transfère.· 
llést$ns un mauvais étatpsy~hiqueetadéjà fait des · 
tentatives de suicide. J\ucune mesure particulière n'a 
. été pr\Së; J;Uen: Pourtant, Cet hOmme a allumé tous les 
• clignotants ... »· · 

' ~· 

~~-~~- --:-. --·-:-·--=c·~·· ,,·. · . . . ( 
.. « ltn.e petit' PliS voirsa filJe qui est mourante .. ~.. l .·p 

. ~- : : ~:~. ~tllÏ.d;~ ~génai~e condamné à ~n~ ! ·. 
•· ·~. : ~~~~·P,eili~po~rvols·e! ;escrqqueries: « sa: fille e~t at- ., 1 

. i ' '. ; tètn~e de rnyopa~hie, et~llee~t en-tram. dem~unr. Le ! 
. :. médeciri, .aécritun~umer.dans leql.lehl explique que l 1 

·· · :!. l'ét!Îf~e; r~n.fanfi\l.Sfifie une '0site de Son papa. Cet '' 
\ ·:'iiQmmèl>~'VeJesparties :cMies, il est a-uxiliaire à la 
· · OtnaisQn 'd'àrrêt, ·il est sérieux, mais on lui refuse une 

perin.ission·de sortie de 24heures pour aller voir sa 
fille; au mofif·que la dernière fois qU'il a eu ce type de 

.· pennissiori., Uy a de~ ans, H n'apas réintégré la pri- . 
. . · .. $On après. sa permission: ~ais s'il n'a pas réintégré la l 
· ·•.• prison, ce n'estpas parcë qu'fi avait tul: c'est parce que 

1 pendant sa Permissipn.· sa fille est tombée dans le î 
coma; etH était à l1lôpital avec elle ! D'ailleurs, c'est r 

... l~,qll~l~~~ptiliÇiersl'onttrouvé. auchev~t de sa ~Ue... 1 
•,:: ; ;Qo.i'~tâ~g_u'ils'estrenduçoupableduneévasiOn? l 
'': POur œmottt/notiseulement le juge d'application des 

1 >pèines lUi re:fuse sà permission Q.e sortie, mais en 
1 plu.S:ila'ajourné ~proçhainede~ande·à trois mc»s.. i 

Afors qU:e sa fille est ëOl)dàninée à coun terme, on lui 1 

'-<. dit; repaS~z dans trois mois, on verra si vous pou- l 
· · .vez avoir :24heurespour la voir! Comment peut .,on !.· 

tnia8tn.er qu~en traft:ant des gêns dé la sorte on puisse t 

··.s'erisôrtit?o"SJen.setr, cet·homme aujourd1iui est ré- -1~ <··volté, ~à bbùf.•'dé nerls. Sa cOlère est immense. » .. . . ·: _._ - . . . . ' - . ~ 

_··~méYÔèl\lé'J)ar l'avocat : « c' es~ cel~i d'u!l 
· i,ins; très gravement ma.Iàde, q1.u ava1t 

'· ,.:.;ét . _ _ ,une:tr~slqgrde pejne, ,pour lequel j'ai 
> ;;;;~:-9~t~fu(. -~ ... •' . ,, ':<)11-'~ifion~elle e~ ~ppel. Il estdé-
:·< 'èé(lé qtiinze~'jQUrs .plUS ~tard. • ll ~Valt intégralement 

-· ·\ · pay~.ï~·Râ~~s,c~~nês, .~out au;~ong de ~a r~lusion. 
, .. ,_ C9tllftl.eP-tP,e~t~n:tmagmer que la premtère mstan~e 

' ;'rlE! i~ll:f{ÏtP~•~(f.t!l'i{f~Ue aUer en appel pour obtemr 
1a llbêrafiOn d'un'homme de 83 ·ans, condamné à 

.. ·. courttenne·p~rla riiâtadîë. quia payé les pàrties ci­
viles? u navâitplus tien àf~ire en prison ... » 

.. ·, .. ·.: 

G.D. 
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LE BIEN PY.'IJlf. · Samedi 5 avril 2008 
•• •• 

..... .... ~.-· ~. 
COUR D'ASSISES .. , 

·Ap· et···tèchniciue.··a-;la.•.cléfen$e --. ~--------~ 
Üa.ns.ta.tt1e~11re OtlJ'on autre. conquête patsib.le et 

. se plaît i\ .dtr.:t'_que la pro-- .h.onnête .est. in&çc;:essible. 
fession d' ayoêat · cl,oit-. _no- -·Me Jean Chrlstqpl1e Bonfils 
Jammente.ncco.t.lf<l'~ssises, · s'acquitte parfait~ment d~ 
autant.à l'art orat0ire'qu,'à la · _cette missJon Mh.ème « re.~ 
t~chnique . Ju.ti<liqlle, on· vol ver_ ~u .po in~ :p~u~. être 
at me à s',assurer de .cette tn,a1s,·cœur sur\tl main tout 
doul>Ie filiation: -• . • · ..• _ de m~me. » _.- _·.· .-- __ ·.-.-._· •.. · 

Prënons l'èxetftpië (i'un Vient le tour; de celui que · 
repris <leil1stice, titutttire <le 3 copains ont recruté 
deux c0n.dat)ln,ations crtmk · comme chauffellr san~ le 
ne1les· définitive§. à7~t.9 prév~nir qllel~ terminuscJ.e 
ans etd~une;:~utré à 12 ans .,ta coûrseestun b,old.,-up . 

. mais. Objet d'un .appel nQ'O, Ap.rê$.\ quelq\i~s minutes 
.· . encore . vidé Hl a.. têçhnique d(arrê~;Jl voit- revenir ses 

pure est plut.,t dan~Je ca.mp Passagèrs porteurs de sa. cs 
de l'accusation. lllui suffit pleins de bijojlX.lln'estcou., 
d'évoquer le principe de la . _ Pllble ni çomme complice 

<réci<J,iveet de so~effettriill'"'• • •ntcqmme coliHteur. pro-· 
· tjp\ic~te!lr surt~s peine~. •. . . ·· • ct~fu,~ Me • Niçqlié ·_ .. en • de-

·.··et ••. èle fait, les. jurés sem- ·niariqant·l'acquittement, 
blent a~~ez d'accord polir· rappeiantrindi~rutable mé-· 
penser .(tu'à un certain mo~; . cal1ique d'une loi qui hn- ·prison, n'en connl}isse ja­
mentl'heure de la séyérlté po~e la « connaissance pré- .· mais et q1;1!on en res~e au 
pure etsimpJ~ a sonné sans alable » du but du service sursis. . ._ _ _ . . _ . 
s'offusquer 'd;une demande rendu pour être condamné. Me Jean Bàptiste Gavi-
d.e condari:mation _ d'un Quinz~ ans p· oUr . . gnetva clôture.r la sé~rice. H · 
homme de 38 ans à 15 ans ... _ . . -· ,_ a el'l charge de convamcre la 
de réclusion. criminelle. le prmc1pal accuse cour de ne pas infliger à un 

C'est le cas de M' .. _ li éternelle femme 'lt:nou- presque délinquant pri--- . 
. braqueur de la bi- reuse facilitant par indica- maire (une malMureuse 

jouterie _ . l'homme au ti on ou assistance_ pnfrac- comtamnatton pour usage 
revolver qui en a frappé le ti on de sori. chéri du· de stupéfiant) la peine de 8 
bijoutier avant de le ligoter. moment inspire une plai-' ·ans de prison réclamée par· 
H est la violence et la réci- doirie qui doit tout autant te ministère public. Il faut 
dive. Le défendre ne peut décrire sa détresse affectiye alors savoir expliquer qu'un 
trouver sa source que dans que sa responsabilité atté..- instant suffit pour que s'es:.. 
un certain a'rt, celui de dé- nuée. C'est à Me Didier Pas- · tomp,e une vigilance morale 
cri re une vie où l'espoir ne caud d'assumer cette parti- d'une bonne éducation en 
peut sè traduire qu'en acte tion pour que la dam~. qui .~milieu tnw&.illeur,.Celui qui 
d'agression puisque toute n'a pas connu un' jour de ·a collecté les bijôûx pour les 

. ' -

.. ènsacher a connu 8 mois de 
détention. Il vltune vie ran­
gée deputs sa sortie. Sop. 
avocat prononce expre~sé- . 
ment le mot «. pardon . » 
pour prier les jurés de pro­
téger autant qu'ils le peu­
vent la vie future. 

Le résultat ? La cour a dit ' 
à M, - que,· 
même en comprenant son . 
parcours, le temps de l'in­
dulgence n'est plus. U se 
voit infliger 15 ans avec sa..:. 
reté de 2/3 c'est-à~dire im­
possibilité de sortie avant 
10 ans. Le « chauffeur mal­
gré lui » est acquitté. 
L'amoureuse complice se 

voit infliger 5 ans .dont 3 
avec sursis mise à l'épreuve 
et le"« ramasseur de bi­
joux » ·échappe. aux· 8 ans· 
puisqu'il ne subira que 5 
ans de prison dont 4 avec 
sursis, c'esf"à-dire une 
année seulement dont il 
faùt déduire les 8 mois déjà 
effectués. · 

Et la session se clôture 
sur cette audience entière­
ment conaacrée à la dé­
fense. La cour d'assises ne 
reprendra ses travaux qu'à 
la mi-mai. 

Guy THlE.RRY 
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Hold-up de la Fonta'ine-d'Ouche 
~ . . . - ~ . . 

• • 
Des condamnations sévères 

. Depuis mercredi dait .. benoîtement . à sa minellé. Reconmiiss;:t~t que 
. · . • • banque pour y retirer de l'ar- . Mme .. a un cast er ju-

comparatssatent gent en raison de ran~iver.- diciaire vierge. :tl sollicite à 
devant les assises sairè de sa s~ur ou, au· sonégardunepeinedetrc:iis 

. . ~ - . .. · · contraire, est-ce de sa part ans de prison avec sursis. 
leS trOtS aCCUSéS une action concertée avec S'agissant de . et 

d h. ·td- d·. les braqueurs 7 a , Il falt d'embl~e va-. u 0 up e . Concernant • loir qu'il s'agit de deul( per-
l'agence du Crédit ~tM Pi. . . .. . . sonnages -ancrés dans la 
Lvonn· ais de la sont-Us ceux qm se.sont en- haute délinquance et la cri-

,, . . . gouftrés dans la banque et mtnalité .. L'un affiche dix 
Fontaine-d'Ouche. qui ont menacé là ~u;c.he~ condam~ations pour vio-

A
. è- d ·

1 
· · · Uère d~un revolver pour\Se lenceset stupéfiants. tautre · 

Pf S e OngUeS fairé t;:emettre la ltil$Se _de presque autant dortt deux .· 
délibérations, · · · billets .? . · '· . _,,_. émanant de ÇQurs d'assises · 

l 
. . k . . . .. . . . .· ·· pour attaque à main armée . 

. es JUf~S Ont . Le trio constitué Et d'aligner( les charges 
d .b. · · . contre :le fait que 1~, 

ren U, · te! . Reprenant et détaillant les scooter soit sa propriété, les-
dans la smrée, termes de l'ordonnance de traces de substance rouge 

leur •. d'é . s·. n' . trilse en accusation devant là provenant de l'explosion de 
Cl 10 · • Cour d'assises, c'est-à-dire laUasseplég~etemiseparla 

le document lu par la gref- guichetière (dispositif dis~ 

C
., était une fière dès ledébut.d'audience, persant gaz lacrymogènes 
, . jo u ... ~. né e l'~v.ocat gé~éral, . M. Daures, et encre indélébile.· ~.ès fran~ 
, .consacrée consldère que ne chissement de la hmite de 

aux joutes peut prétendre à une pré- l'agence) dans son apparte­
. oratolr_e~ . sence ~pontanée dans lam~- ment et sur ses vêtements, 

entre professionnels de jus- . sure ol) jlest, selQn lui, avéré l'absence d'alibi fiable et sa 
· tice. Après que. par _la volx que l'a appelée té-: · reconnaissance par_.. 
ducabinet Lance1ln, la par- léphontquement le matin .... malgré le fait qu'eUe 
tie civile att fait valoir Les même des faits à 7 h 57 afin se sott ensuite rétractée, 
droits · de la victime, il ap- qu'elle .se trouve sur place. M. Daures demande l'appll~ 
piutehatt au ministère pu- Considérant que ~va cation d'une peine de 12 an­
bUc et à la déferise d'appor- l'appeler quelques minutes ·nées: 
ter réponse aux questions plus t~;~.rd, pour le minist~re Reste le cas de-Les 
suivantes. publtè; le trio est constitué élénientsp'ris en considéra-

Concernant dès cet Instant. Il voit enfin tlon pour asseoir sa culpa-
···: a-Hile sciemment dans le comportement réti- bilité sont moins concrets. 
participé au braquage de cent de fintéresséé, à l'égard JI s'agit de son concubinage 
l'agence du Crédit Lyonnais de la police et dans la varia- ave la sœur de , le 
de la Fontaine-d'Ouche en tion de. ses déclarations faitqu·n ait payé une dette 
se faisant ottvrir la porte à quant à la présence de~ avec des billets tachés de 
gâche électronique gour per- sur place. une preuve l'encre · indélébil~. sa dési­
mettre l'entrée de a ? supplémentaire de son im- gnatton commè coupable 
J;a-t-elle fait car elle se ren- p\lcatton dans l'action cri- par des « correspondants 

il innocente aussi. l> Le plus 
singulier réside dans le falt 
qu'apparemmentces inves­
tigations ont été expressé: . 
mènt demandées .àu jûgè ! 

Malgré une détense très charpentée; }ean~Christopbe 
BonfUs, avocat de . n'a pas pu empêcher 
une lourde peinê à l'encontre de son cl lent . . · 

. d'lnstructt«)n qui s'y est re~ i 
fusé. PQurM' Arnaud Brut- ~~ 
tet, Pàtrlck Uzan et Jean-­
Christophe Bonftls, le ·. 
dossier tait une-part belle à 
rtmpréctston alors qu'il eut. 
été sl simple de procéder 
avec rtgqeur. Les trois avo­
cats de l'audience, sootenant 
tous l'acquittement, sont 
certes des professionnels 
chevronnés des salles d'as­
sises : leurs propos n'ont pas 
été que' talentueux. lls ont . 
également falt référence à· 
une . logique de l'Investiga­
tion pénale fndlspensli.ble à J 

· (~essln de Zzilgg) 
anonymes • de la police. les 
mots « Dl rien di' tout » de 
son écriture sur une corres­
pondance aqressée il~ 
... en maison d'arrêt. l1 y 
ajoute même la ctrcot:tstance · 
que--a tenté de s'éva­
der lors d'un passage il la 
'cité judiciaire. La peine ré­
clamée le concernant sera 
'de 1 ans plus un an pour 
évasion. 

« Faiblesse 
de l'Instruction ,. 

d'instruction de n'avoir pro- la sécurité judiciaire dé tout \ 1 
céd~ ~aucune étude des_ e~- accusé; A 15h30, cour ef ju'- . 1 
premte~ digitales, de n'avoir r~s se sont retirés· pour dé•. ~. 1 
fait droit à aucune de leurs hbérèr. A 20 h 30, · Ils 1 
demandes de test ADN ou · n'étaient toujours pas sortis i 
autres investigations scten- de la salle des délibérations. · 
tlfiques .. Us insistent surie C'est dire slles J.uges et jurés 
fait que ce refus· et cette abs- ont dfi se· poser le11 indis­
tention de vérifier s'inscri- pensables questions préac 
vent dans un dossier où, labies à un verdict réfléchi. 
pourtcmt, manquent témoi~ C'est à 21 heures que la 
gnages, aveux ou· preuves décision était rendue : la dé­
matérielles. C'est assuré- fense ne sera pas entendue. 
ment la· critique essentièlle: est 
« On préfère, dira l'un des condamné à douze ans.• 
défenseurs. s'en remettre à à 7 ans, plus 

Va ensuite Intervenir une la rumèur et aux dénoncia- un an pour évasion. Quant à 
défense très charpen~ée', tions anonymes alors que . .sa 
dans son argument!}tlon et les tests scientifiques les condamnation est dE: 4 ans 
au moins unanime··sur un plus usuels eussent suffi à la avec sursis, soit . un ·an de 
point. à savoir la très maù- découverte d'une vMté in- plus que les réquisltions du 
vaise qualité de tlnstructlçm:, . c~m~.~stab\e. » ministère public. 
préparatoii'e. tes trois avo-~ ·.. <<'L'ADN accuse c'est cer- ~ . 
cats vont reprocher au iul{e , ·.tain. olaidera M'Uzan mais Guv THIERRY 



,, 

Ils sont quatre daris le boX; encaisse eton s'indigne de ces 
emprisonnésdepuisleuiih7 réquisitions. M• Morgane 
terpéllation, iiy li. 14 mois. Audàrd, conseil du tout jeune 
Quatre Lituaniens, poursuivis 19ans, décla­
poui des vols dé pots·catalyti- .· re : «. Laissez~le rentrer chez 
ques. ~victhheprincipale, lui.l4mois de prison, croyez­
une casse dans'le canton dé · moi, il a compris. »De son cô­
Baigneui-leS:-Juifs,' à Villaines- ·té, M• Céline Pizzolâto, sou­
en-Duesmois, visitee à plu- tien de•••••••• 
sieur~ f(;lprise~, :f:ily asah~ . tt5 éWS• dénoi}ce.«les amalga­
doute d;autres. è'est d'ailleurs mesd'undossierd'instruction 
ce « sans doufe >> quia pesé · . carencé » .M•Marie-Caroliiie · 
sur ledossier.~s;q,l.t&trehqm- · . 13artheThomas,avocate de 
mes ont été priseit:flagrant dé-' · 30 ans, réclame 
lit, dans la nuit.Qw~al,l:QjuilJet aye.~force« lJl1 retour à la réa-
2011, enpfeîrj'é;tebtativiede, .Utêd:u.dôssiei. ' ».M•Jèan­
yolde pots catâ}ytiques. i:UI) Ghfistophe Bonfils, défensèur 
d'eùX,c . ·. ·... . . ··.. d'. 0 3 : « Cinq ans pour 

•· semble êtie•tine sorté·dëèhet ·. desvols depièces détachées . 
dela.pëtltë bande: Laprocu• > automobiles ! Ce même tribÛ­
reureRç>UX-M<>rj:létV()itd~ nal àéonciami}é l'auteur de 
ce dossier une illustration de, Jmitcoups de couteau à trois 
« l'internalionâiiSatiorÏ'delà;. aïis: .. Jesuischoquécaron est 
délirtq~~ce »ki·RÔûrëll(;l.. dans!' excès, et que cet excès 
_.esttll1esortedechefma";. ·· semble motivé uniquement. 
fieuklii'l6in'ep~rmetta.ntpàs · parce queles prévenus sont 
de prot10ncer une interdic- . des étranger8.Jenepeux être 
tiond~territ?i~e· pourd~s . · d'àccqrd. >>Finalement, le tri-

1 .. ~:~~tfo~~:~;;~~:~ · ~::~;e~;&o:em!!fe! 

1

· . ••• ... ·. ' · etelltte)Smoisef, •·· ·· me ..... à30IÏlàis,,_. 
· 4 anspoursesttoiscomplices.. . .•• ·. .· .. à 18 mois. 

Surlesbàncsdelàdéferisè,ori· .>/ ,,< < ' ·. • ... ··.· .. · · ···· ..... · a.w. 
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Grand banditisme 
et viètimes .traumatisées 
Depuis lundi, 
deux des 
principaux mis en 
cause .devant la 
cour d'assises de 
la Côte-d'Or 
s'évertuent à 
démontrer leur 
innocence dans 
les affaires de 
vols avec arme 
p·our lesquels ils 
sont poursuivis. 

. . alibi : essen-
, ,, .A. VOIR un 

tiel pour 
prouver son 
innocence 

lorsqu'on se trouve impli­
qué dans des. affaires crimi­
nelles. Deux des trois mis . 
_en cause dans une série de 
vols avec arme jugés ac­
tuellement par la cour d'as­
sises de la Côte-d'Or nient 
leur implication dans les 
faits qui leur sont reprochés, 
le troisième moins impliqué 
semble n'avoir d'autre so1,1ci 

to.ut au long de. l'audience ~ eusé int~~ller un com• · avocat général. Guerre des 
qtie defaire de petits signes · m~ndanf de la police judi- polices? La question a été 
d'affection à Sa compagne et ciaire ~des gendarmes de la posée, vite déjouée par \es 
son entant qui suiVent les :• ·SR de Paris ont été dessaisis arguments des policiers à la 
débats dans. la salle, · Les . de l'affaire, c'est clair, alors barre « si la SR de Pàris 
deux . autres soupÇonnés '· ils oht fait une enquête pa- avait mis en place une fila­
d'avoir agi en tandem· dans ·· rallèle, c'est tout, ils vo'u- ture, nous l'aurions su ». 
six vols avec anne n'éChan- , · laient m'avoir et ils n'y sont · Reste l'implication des detix 
gerit pourtant aucun regard pas parvenus ». · · principaux mis en cause. Si 
au fil des débats, chacun l'enquête des policiers laisse 
adopte une stratégie · per- Guerre·ftes polices? peu de doutes à ce sujet les 
sonrielle, pourl'1.m très clas-: témoignages des victimes 
sique, (:'est-à-dire une indif- • · La défen.Se, Mattres :Bon- apportent des éléments à 
férenœ apparente et un déni fils, Nicolle, Liénard._s'est charge et décharge; certains 
tranquille. Son comparse, · eng_agée sur un terrain les ont reconnus formelle­
qualifié de professionnel du>· proche: démontrer que la ment d'autres moins, 

•grand banditisme fait dans '· BR,P et l'OCRB ont téléguidé d'autres pas du tout. Exp li-
le haut de gamme puisqu!il. · leurs collègues.dijonnais qui · cation : reconnaître un vi­
ne craint pas d'impliquer la ·se seraient sentis« obligés » sage démasqué quand on ra 
section de recherche de Pa:.. · de conforter la thèse-« v,e- vu grimé, n'est pas facile et 
ris de fa gendarmerie pour - nue d'en haut'», c'est-à-dire hier. la fragilité etes témoi­
prouver sa non-implication ·'celle qui impliquait directe-- gnages n'avait d'égale que 
dans les deux · vols avec ment deux des trois le choc émotionnel des vic­
arme de Châtillon-sur-Seine hommes actûellement dans times « quand on a une 
le 17 avril2004 et celui çiAp- le bOx. Thèse réfutée en to- arme braquée sur soi. .. » 
poigny dans l'Yonne quatre talité par les policiers de la t:une d'eUes, à la barre a dit 
jours plus tard. A maintes direction interrégionale de son désarroi : « depuis, j'ai la 
reprises au cours de i'a.u- la PJ de Dijon:.« nous tra- nuque qui se contracte 
dience de lundi et d'hier il vaillons en collaboration, · chaque fois que j'ai une dit-
l'a martelé : « je ne pouvais c'est tout. avec nos collègues · fi cul té, j'ai dû porter une mi­
pas y être puisque j'étais sur- parisiens qui nous ont nerve mais c'était nerveux. » 1 

veillé par la SR de Paris, ils donné une information mais Du côté des mis en cause, 1 
me filaient un jour sur deux, notre travail se fait en toute aucù.ne réaction. ces propos 
je le sais, comment vouliez~ . ··liberté », . a précisé de son ont été reçus dans l'indiffé- Ji 

vous que je fass~ ces deux · côté un enquêteur dont la renee la plus totale. 
hold-up ? »·Situation assez qualité des investigations a 
surréaliste où l'on voit l'ac:: été saluée par M. Daures, Anne--Marie KAISER 1 

1 

DRAME .DE LA PLACE DARCY 1 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL 

Banqueroute familiale et ménagère 

Patricia est mère de famille. Ell~ est accusée de 
détournement d'actif, en l'occurrence, une 
gazinière, un lave-vaiselle, une chaîne hi-fi et une 
vieille voiture d'usage familial. .. ; 
LE mot « banqueroute » tout auréolé qu'il est du 
souvenir des grandes malversations de bandits en col 
blanc conduit à imaginer la comparution d'hommes en 
costumes de grand tailleur, gourmette d'or au poignet et 
verb~ hau~ pour répondre au malhéureux juge, obscur 
fonct1onna1re sans droit de cité dans les cocktails 
mondains de haute finance. Notre pays en a connu de 
toute sorte, qu'il s'agisse. de présidents d'œuvres 
humanitaires ou de prestigieux cluos sportifs. 
Personne, jamais, n'aurait imaginé que Patricia se 
confonde avec eux. Elle avait un copain espagnol qui 
nourrissait le projet de posséder un bar à tapas. Etant 
étranger, il demanda à sa compagne de s'immatriculer 
à sa place. Et puis salut la compagnie. If s'enfuit vers 
d'autres lieux et d'autres amours, laissant Patricia et 
ses deux enfants. Plus le bar à tenir. Ce qui devait 

'arriver arriva : Patricia ne put faire face et déposa le 
bilan. · 
Comme il est de mise, on lui désigna un liquidateur, on 
fit inventaire des biens et on plaça même les scellés sur 
la porte d'entrée. Suivit, comme so~vent en ces sortes 
de mini-faillites, une longue période\ de léthargie des 
procédures, personne n'estimant utile de remuer ciel et 
terre pour un fiasco de cette insignifiance. Mais en 
justice rien ne s'oublie, et, un matin :autrement fait qu'un 
autre, un personnage judiciaire se rendit sur place pour 
inventorier et mettre aux enchères les« actifs ». 
« Les actifs» ! N'allez pas imaginermachines-outils, 
ordinateurs de haute performance et luxueux mobilier 
de style. Il s'agissait plus prosaïquement d'une 
gazinière, d'un lave-vaisselle, d'une chaîne hi-fi et d'une 
vieille voiture d'usage familial. Patricia avait emporté 
tout cela en nouvelle demeure pour faire cuire la 
pitance des enfants, laver leur vaisselle les conduire à 
l'école et (luxe inouï) leur permettre ~·é~outer un peu de 
mus1que. Voilà qui s'appelle un déto~rnement d'actif de 
haute gravité justifiant l'infamante intrimination de 
banqueroute. 
« Pas la banqueroute du siècle» · ·, 
Timide et menue, Patricia reconnaît les faits sans qu'il 
soit certain qu'elle mesure qu'ils justifient le banc 
d'infamie ou on vient de la traîner. · 
Il est vrai que c'est en ces instants que l'on se prend à 
penser que, décidément, la justice de notre pays porte 

parfois son attention sur les petites gens tandis que 
courent ailleurs les grands bandits du temps. 
Qu'importe. Patricia doit être punie. Rendons pourtant 
justice aux acteurs de l'audience. Un ministère public 
de service reconnaît que « ce n'est pas la banqueroute 
du siècle » et demande une faible peine de principe. La 
défense, en la personne de Me Ëloïse Fournier. se met 
à l'unisson avec talent. 
Tout cela finira par une condamnation à un mois de 
prison avec sursis. Bien sûr, ce n'est pas bien grave à 
supporter. 
N'empêche que cette importante affaire a tout de même 
monopolisé les peines et heures d'un juge d'instruction, 
celles d'un substitut décidant de la poursuite, motivé un 
passage par les services de l'audiencement, déplacé un 
huissier pour délivrer la convocation. Plus tout le petit 
monde d'audience : juges, greffier, appariteur, avocat, 
escorte et le reste. Sans oublier le journaliste de 
service. Une consolation : tout cela date d'il y a 
longtemps: les enfants sont maintenant grands (19 et 
20 ans). Quant au matériel, il y a belle lurette qu'il ne 
vaut plus rien. Mais Justice est faite. 
Guy THIERRY 
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À bientôt 75 ans, Gt,ry . . 
a passé 40 ans à vivr~ 

' d'escroqueriesent()US 
res entre. plusieUrs• § ·.,é··. j .. è >ü.f.s '(•;:l~~~!qi!l~o1 
en prison. Le papy a. "'~"~ .... t, , · !i:~vfï,i'fut'é~: 
nouveau condamné hier ••• à . 

1 six ans de ~rison. 

1 D e petites lunettes 
des, une barbe .· 

1 

che digne d'Un père 
Noël, lamine joviale ... Nul 
doute qu'on donnerait« le 
bon dieu sans confession à · 
Guy: », comnu::l'a 
déclaré l'une de ses multiples 
victimes. 

~~~:îJ=i:!i,::;~ • .1 ntADÊF- · .:1 · : ~ · ··. . pabnoisgtâce à_ 
23•foisàlab~pu~"l),W:lâlf::;; .· , .· .. ·· • : ·.. ~- yosescrogu~,Çe'D,'estpas 
pourvols, __ re~~- éséroqu_ erie; ·. _·.-~_ .,_I_ l.a_ tOUJ_· ours:miS ·· . d~~~;»,a~rquéle.rb.i.­
a~us de confiance; falsifica- ':\iti :point · . · · . . niS,tèrepu])~ca~tde requé-
tlon, usage~e faux e_ntre :d'honneurà' . rir .~ 7 ans de pri~on avec 
autres·en Saone-et·Lorreet · ·-·· b.. . • • .1 • · . maintienend~tion~. 
sur l'ensemble du terntoire re.tn ourser·ses . . . ~ -Uest~héerl.délinq\lance 
français. . victimes lors.de ses comme'.<;>nrentreènreligion 

« A l'âge où les gens pren- séjours ~en prison~ " enl96S et qtiandilessaie de · 
nentleurretraite, on auraitété . · sé rariger en1975, ~n épouse 
en mesure d'espérer que vous Me Bonfils, avocat décèc:lèd'~êancet»,aplaidé 
prendriez la vôtre», lui a fait MeBonfils. «UapaSséressen-
remarquer Charles Prost, . rationChezluiMaisGuyapo,. tieldesavieenprison,èen'est 
substitutduprocure'uràlalec" sédefa'ussesplaqu~sudevé- , pasl,Ülmod,edesuivie.Ilest 
ture de ses22 condamnations hi cule et ita pris la-poudre . coupé de sa famille et il an­
échelonnées entre 1966 d'esca:tnpette.lla'l()lédesch~ goisseparJretll'dulen,demain~ 
et 2006. ques (141 chèqut;S ontétéuti- . Aujorird':hui, en tant qu'an-

Plusde.15400€ 
de chèques en 4.mois 
Les faits se.~nt produits en~ 

tre le 15 février et le 4juin 
2008alorsquelepapyétaiten 
liberté conditionnelle et qu'il 
devaits;établir à Tournus. 
Loin de respecter ses obliga­
tions, l'hoinme a été interpellé 

lisés pour un mont~11.t de . cien.coJI1ba1tant,.ilpeut béné-. 
15 4 75 €), réalisé de fauxtiv ficier d'unemaîSOp clt;·~ 
ketsrestaurantgrâœà unlogi- qui lui assurera des-meill~ 
ciel de· retouche de photo . -lend,émafus. C'est uneJuétir 
(dontilaapprisr~tiollen. d'espoit,llestâgéetisolé:Sept 
prison) etils'estser:vi d'un.ché- · .·, ·ans de ~n c'esttxyp ». 
quiervolé « gentimen,t» dort-- · ·· Le papy (l été con,4~é à 
né par d'anciens caD;I.arades six'ansde priSo:n etmairi.tenu 

. de Varennes-l~Grand qu'il a en détention. · .. 
retrouyé au qUartier des~ ·· çanœcEZMIRA. 

·" · .\ r p 

,~·. 
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